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L'incroyable faillite 
Q

UI a pris l'offensive à Bizerte? Sur ce point, 
il n'y a aucun doute : c'est Bourguiba. · 

Mais yourquoi Bourguiba a-t-il agi ainsi '? 
Voilà.la question gênante à laquelle nos journaux 
dits d'information se gardent bien de répondre. 

Bourguiba, ce n'est pas Ho Chi Minh, ni Sekou 
Touré, ni Fidel Castro. Bourgwôa, c'eut l'ami de · 
l'Occident, et jusqu'à hier, le meilleur allié de de 
Gaulle. C'es·t lui qui, quelques mois avant le coup 
de force du 13 mai, proclamait que de Gaulle était 
le seul homme d'Etat capable de rallier à nouveau 
l'Afrique à la France. C'est lui qui nous a conseil­
lé, à plusieurs. reprises, de voter « oui » aux réfé­
rendums du régime .C'est encore lui qui, à diffé· 
rentes occasion.s, a reproché publiquement au 
F.L.N. de ne pa-s faire confiance au Général de 
Gaulle. « Si j'étais Fehrat Abbas, disait-il en sep­
tembre 1959, j'aurais déjà pris l'avion pour Pa­
ris ». C'est lui enfin qwi, au retour de Rambouillet, 
a lancé la « grande vague d'euphorie ». De Gaulle 
et Bourguiba s'éta-ient compris : la paix allait 
revenir ! 

Si je rappelle ces faits, ce n'est pas pour faire 
le procè.<; de BÔur-guiba qui a agi comme il croyait 
devoir le faire dans l'intérêt de son pays et de 
son régime, mais pour souligner l'incroyable fail­
lite de la politique gaulliste? 

Voici, en effet, à quel résultat trois a-nnées de 
manœuvus et de contre-manœuvres ont abouti : 
ceux-là même qui ont joué avec le plus . de cons­
tance le jeu . du gouvernement de Paris en sont 
réduits à rechercher une épreuve .sanglante avec 

la France, désespérée de voir que toutes les pro­
messes qui leur (1-Vaient été faites n'étaient que de 
fausses promesses. 

Parlons sa-n.s d-étours : Bourguiba, tout en sou­
haitant que l'Algérie obtienne son indépendance, 
a toujours redouté l'instauration à ses frontières 
d'une révublique tr()p dynamique, trop révolution­
naire, voire expansionniste ; il souhaitait l'établis­
sement, en Afrique du Nord, d'une certaine coopé­
ration avec la France. Il voit a-ujourd'hui que 
cette coopération risque soit d'être refusée par 
la France elle-même (les di.scours de de Gaulle sur 
le partàge et l'évacuation), soit de jouer contre les 
intérêts tunisiens (!~éventualité d'un accord fran­
co-algérien sur le Saha-ra). Furieux de s'être si 
longtemps compromis · pour une cause aussi in­
certaine, il explose et décide de jouer désormais 
la carte de l'internati()nali.sation, en recherchant 
du côté de l'O.N.U. les garanties qu'il demandait 
jusque là à de Gaulle. 

Pour ce faire, il fa-Hait que le sang coule. Bour­
guiba n'a pas hésité à rendr la esponsabilité 
de l'épreuve de fl)rce qui, en vérité, n'a été aussi 
coûteuse en vies humaines qu'en raison de la du­
reté de la riposte). II n'ignorait pas, en effet, que 
le monde, tel qu'il est aujourd'hui, .se préoccupe 
moins de déterminer qui a comme·ncé un combat 
que de savoir ce que...ce combat signifie. Or le sens 
de Bizerte est clair : une puissance colonisatrice 
m._aintient une base militaire sur le t-erritoire de 
son ancienne colonie; celle-ci l·ui demande de par­
tir, et quelles que soient les péripéties - .sangl-an-

tes ou non - du conflit. Le départ est désormais 
inscrit dans les faits. 

Tel est le bilan de la « grande politique » gaul­
:liste qui devait faire de l'Afrique une« communau­
té française» à laquelle auraient été rattachés aü.s­
.si bien le Maroc que la Tunisie ! 

Les Français qui, dans b proportion de près de 
75 o/o, ont voté « oui » au dernier référend'um com­
mencent à se rendre compte que ce n'est pas en 
faisant béatement confiance à de Gaulle que l'on 
hâte la solution des problèmes africains et le re­
tour de la paix en Algérie. Malheureusement, à 
côté de ces Français qui ouvrent les yeux il y a 
ceux qui s'enfoncent dan.s la nuit de la haine et 
de la violence, ceux qui pensent qu'il n'y a décidé­
ment rien à faire avec les « bico·ts >> et les « bou-

/ gnouls », et qui estiment que, face à de Gaulle, le 
Général Challe n'avait peut-être pas tous les 
torts à Alger au mois d'avril dernier ... 

Jamais nous n'av()ns perçu aussi nettement leu 
préparatifs d'un coup de force militaire qui, cette 
fois, aurait des soutiens à Paris et non plus seu­
lement à Alger. Jamais la cause de la paix algé· 
·rienne et celle de la défense antifasci.ste n'avaient 
été aussi étroitement liées. 

Tandis que la France s'assoupit sous le soleil 
d'aoû·t, c~rtains _officiers sont disp()sé.s à un nou­
veau putsch, Soyons attentifs et prêts à riposter 
dès le moment où ils commenceront à bouger. 

Gilles. MARTINET 

Des canons, du bruit .. ~ des pro-blèmes 

Casablanca 
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~ Pourquoi me tuez-vous ? 

- Eh quoi ! ne demeurez-vous pas de l'autre côté de l'eau ? 

demeuriez de ce côté, . 
Je 

. 
serais 

. 
assassin et un cela serait 

tuer de la sorte ; mais puisque vous demeurez de l'autre côté 

et cela est juste.> 

. ~ 

ami. SI VOUS 
' 

injuste de vous 
. 

SUIS un brave, 

Pascal 



les pensées 
tlu Colonel Trinquier : 
'' LA GUERRE MODERNE '' 

(LA TABLE RONDE) 

Le colonel Trinquier reprend et ex­
pose sous une forme précise les thèses 
qu'on a déjà entendues exposer à la 
barre de différents procès. L'arme 
~rincipale de ce livre est sa logique. 
Il se présente comme un manuel tech­
nique, parlant abstraitement d'un 
« ennemi )) ; mais les exemples choi­
sis ne laissent aucun doute : il s'ag}..t 
de théoriser l'expérience algérienne. 
Si l'on accepte les définitions initiales 
- c'est-à-dire : la population algé-

, rienne, objet neutre et passif et 
manipulée par une organisation qui 
lui est extérieure, au moyen du ter­
rorisme - si l'on accepte cela, on est 
obligé, d'admettre les conclusions : le 
système policier porté à son suprême 
degré, la destruction de tous les OP­
posants, y compris et surtout les, idéo­
logues, complices de rennemi, le 
mouchardage généralisé, le regroupe­
ment de la population en des endroits 
contrôlés, en dehors desquels règne la 
terre brûlée, la torture comme nwyen 
normal de renseignement. Trinqnièr 
a le mérite, le plus souvent, de' la 
franchise militaire : on ne peut vau­
loir une « guerre propre » ; lutter 
contre la torture, et s'arrêter là. est 
un non-Sens. n y a guerre. donc deux 
camps : qui n'est pas pour Trinquier 
est contre lui, par tous les moyens. 

On trouve cependant dans ce livre 
quelques: hypocrisies : parlant de l'or­
ganisation, de la « mise en condition » 
<k la population, Trinquier précise­
que « la guerre gagnée, eUe n'aura 

l'AFFAIRE 

aucune raison de subsister », qu'elle 
doit rester «. uniquement un moyen 
de protection contre l'ennemi exté­
rieur, (et ne pas· devenir) un moyen 
de pression ou àe politique inté­
rieure ». Colonel, vous nous prenez 
pour des imbéciles; vous avez prëcé­
demment, défini les. opposants politi­
ques comme des. agent& de l'ennemi. 
Donc, il y aura touJours « guerre » ... 
On trouve encore des analyses du ter­
rorisme qui sonnent oomme des me­
naces, des programines pour plasti­
queurs : « Le terroriste .... ) encaclré. 
par ·une vaste urganisatian, qui pré­
pare sa tâche et lui en. facilite z.•exé­
cution., assure stm repli et sa protec­
tion, ne prend pratiquement aucun 
risque, nt celui d~un.e riposte de sa. vic­
time, ni celui de comparcritre devant 
la justice »: - les assassins du maire 
d'Evian ne pourront qu'approuver. Et 
des aveux: ~ « N(I)S échecs répétê:r pro­
viennent seulement d'une mauvaise 
utilisation des moyens dont nous dis­
posons >J. Et une coquille amusante 
(p. 8). : (( Si nous lui avions rendu sa 
liberté. et il n'aurait pu s'exprimer 

. sans crainte, le peupLe algérien aurait 
S'ans ambages -don.né-so.n..sev._t_iment ». 

Enfin une conclusion pour cet arti­
cle : << Les peuples savent d'instinct 
ce qui est juste. La paix ne sera du­
rabLe que si elle est juste ))• Là-dessus, 
colonel, nous sommes. d'accord. 

P.-L. THIRARD. 

MOUMIÉ 
par Jean -Francis HELD· 

-Un homme est assassme : ce peut 
être le début d'un banal roman poli­
cier. Un leader nationaliste africain 
est empoisonné en plein Genève : · 
c'est un acte s'inscrivantvpour la for· 
me dans la rubrique des faits divers,, 
mais débouchant pour le fond dans 
le domaine politique'. 

.Jean-Francis Held qui mena sur 
place une véritable enquête repr~d 
dans ce petit 'Jpuscule < 1) les élé­
ments qu'il avait publié dans • LiiJé. 
ration ». n rappelle les lenteurs de la 
justice helvétique à entrer en action. 
les étranges silences des organes of­
ficiels, le rôle joué à travers Ie «: jour­
naliste » Bechtel par la Main Bo.uge. 
Le crime a sou:vent été un moyen 
d'action employé par le.s groupes d'~ 
trême droite. qu'ils. soient aHemands 
(c!. l'affaire Rathenau). italiens Cie 
récent attentat contre. Togliatti} : ce 
qui est nouveau dans l'assassinat de 
Moumié c'est la quasi of.ficiallisation 
du meurtre. Il est apparu que la Main 
Rouge agissait en étroite oonnivenœ 
avec les services secrets. français. donc 

L'AVENTURE AMBIGlJE 
par CF.eiklt Am"cfou Kane 

(Julliard 9 NF) 
Voici un récit grave comme il en 

existe peu. Un homme meurt de· Za 
rencontre douloureuse de deux mon­
des : l'Afrique noire et sa culture mu­
sulmane, l'Occident et son culte de 
la Raison. Cet homme est un noir. 
un Peur. du pays du Sénégal:. De 
l'école du vieux maître de Diallobés 
à l'école nouvelle française, il' fran­
chit le pa.s. Quel homme est-il d.ev.enu. 
la Ten.tation de l'Occident épuisée ? 

Ces pages où s'allient la rigueur du 
roman classique et la sobriété des 
nouvelles: de Camus rapporlent l.e: té­
moignage d·e ces deux expériences. 
Mais si ce récit << signifie >1, il accuse 
et condamne aussi l'Occident. 

L'Aventure peut conduire à la Ré· 
volte. 

J. M. 

que ses << manifestations >) bénéfi­
ciaient d 'une proteocion tacite du 

. Pouvoir . . La liquidation d'un chef de 
l'Union des Populations du Cameroun 
devait donc se lire - et se lit mieux 
aujourd'hui qu'on évoque la;, proche 
unification des deux: Cameroun .an­
glais et français, sous Ia houlette de. 
M. Ahidjo - comme nn acte politi­
qua Il s'agissait de K protéger » un 
gouvernement installé par l'adminis­
tration des- menaces qu'une opposition 
populaire lui faisait courir. rnversant 
comme a r-accoutumé l'analyse d'une 
réalité qui voit dans tout. soulève­
ment des masses l'action de « me­
neurs >t, le Pouvoir fi:apprut à l'effet. 
Eliminaht l'un des « meneurs » il 
prétendait peser sur la, cause. En con· 
sultant << Le Monde » ces jours-cil. on 
découvre que la dis][Jarition de M'ou· 
mié ne sauvera pas le: colonialisme 
français au Cameroun. 

.E. C. 

(1) Collection Libertés, cllez Mas· 
pero. 

" La Paix mondiale 
par le droit mondial '' 

par G. aARK 

et L. SOHN 
L'Union Fédéraliste Mondiale vient 

d'éditer aux Pre.sses Universitaires de 
France une brochure qui reprend l'intro­
dueiion d'une étude- sur c· La paix par 
le droit mondial » effectuée par G. Clark 
et L. Sohn. 

Dans leur ouvrage « La Paix Mondiale 
par Ie Droit Mondial », GrenviiTe Clark, 
avocat ' à New York et Louis Sohn, pro­
fesseur à l'Université de Harvard, ont 
établi. un plan détaii!Jé d,e. la réforme cre 
la. Charte des Nations Unies, pour ren­
dre celles-ci aptes à préserver la paix 
et à favoriser le développement économi­
que. Analys.&nt la Charte actuelle, artiele 
par article. i1s proposent de modffier piu­
sieurs dispositions afin de renforcer le.s 
Nations Unies. 

Communiqué 

de la 
},édération Francaise 

> 

contre 
r arinement atomique 

La Fêdération française contre l'Ar­
mement ·Atomique eommunique: 

Interdite en France, relayée sur le 
territoire national. par dix marcheurs 
jrançai~, la Marche de la Paix de San 
Francisco à. Moscou se poursuit en 
Europe. Une jeune fille · française, 
Mlle Yvette Naal, se truu17e dés'I'Jrmais 
au nombre des marcheurs. Elle y re­
présente notre pays et portera témoi· 
gnage, tout au Long des pays traver. 
sés, pour ceux et celles d'entre nous 
qui s.ou.haittmt que la. France renonce: 
aux armes ete la terreur et donn.e au 
monde le' S:eul exe.mple à suivTe. Plu­
sieurs autres jeunes gen.s et jeunes 
filles sont prêts à se joindre aux mar­
cheurs ; seul le manque de fands les 
empêche: actuellemen~ de le jaire.. 
Le~ FrançaiS',. désireux de s'assi'Jcier 

à ce geste et rie nous permettre de 
· l'amplifier peuvent ent'oyer leurs. donS' 
, «Paur la. Marche» au C.C.P. Revoyre 

FFCAA •. Paris 14-.572.87. 

Communiqué 

du Mouvement Universel 
pour une 
Fédération mondiale 

Le Mouvement Universel pour une 
Fédération Mondiale communique : 

... Ees féd é-ralistes rnondiaux affinnent 
que la Pai x ne peut être assurée que si 
le Dnrit remp~ace la violence dans res 
r elations errtre les peuples ; i!S' insis­
tent donc sur la nécessité- de cré~r des 
institutions conwnurres. sut· ,ze plan mon­
âïal: ... L e OongrèS -souUgne 4Jue la destruc-
tion de tot~telf les armes et des instal­
lations rn-ilitaire8 ne suffit pas si celle•ci 
n'est pas accompagnée de la mise en 
place · d'institutions- rnondiales appro­
priées : à cette fin, il faut notamment 
c1·éer- une f(n·ce de palice nwnd.ia.Le dont 
l'embryon poun-ait êt-r e dès à présent 
con-stitué par une torce permanente des 
Nat·ions Unies appel ée à intervenir im­
médiatement en cas de conflit. 

Le congrès so1ûigne non setûement que 
l'Organisation des Nations Unies doit 
survim·e mais qu.'elle doit se développer, 
devenir universelle et se renforcer dans 
ce monde en transformation, - · 

... Pour réœlis~r une Paix durable et 
le bien-êt1·e dans le monde, les fédéra­
listes mondïaux en appel.lent à la coll.a.­
borafi01k active aes peuples de l'Est et 
rte Z'Oue:st:, à celle. d.u. tiers rnonàe don;t 
le r«He. dan~t ltL politique 1;wnàiafe doit 
etre prépondé~ante powr ob!L.ige·r les- deux 
lùocs- à coopérer. 

Une tue Émile-KAHN 

à ROUEN 
Depuis le dimanche 25 juin, une rue de 

Sotteville-lès-Rouen porte ·le nom d'Emile­
Kahn. Cette initiative est due à la muni· 
cipalité P.s.u. de cette ville ouvrière de 
la Seine-Maritime. Le maire, notre cama­
rade Roland Tafforeau, dont beaucoup 
connaissent les importantes réalisations 
dans le domaine du lOgement, a choisi, 
pour perpétuer la mémoire de l'ancien 
président de ta Ligue des Droits de 
l'Homme, une artère située d>ans un quar· 
tier neuf en pleine expansion. C'est An· 
dré Boissarie, vice-président de la ligue 
Internationale, qui a présidé le diman· 
che matin la cérémonie inaugurale. Pro· 
nonçant l"ëfoge. d'E'mife- Kahn, il a dé­
claré : 

« Sa grande voix s'est tue, mais il 
est encôre présent dans l'esprit de 
tous les ligueurs, et, à travers eux, 
c'est encore. lui. q,ui se bat. pour la paix, 
la démocratie, rantiracisme et la li­
berté •• 

Roland Tafforeau devait regret.ter. au 
cours de son aHocution, que la munici­
palité communiste: de Saint-Etienne, la 
ville voisine, ait refUsé· d'e s'assOcier à la 
eérémonie, prenant peur· prétexte ane di· 
verpnce. cl& point d'e. vue SUJ! le désiste· 

' meut. dans le canton. de sotteville au 
second to.ur des élcetmns caatoaales. 

Mme Colette Kahn;, veuve de l'ancien 
président. de la Ligue, assistait à eette 
inalJ.g:m"ation. ainsi qu.e le: président dépar­
t.ementa;J, Me. Mad'rolle'~ et M. Vallée. se· 
critatre de la section, de Rouen. 

' Une .1 • • 

p~IeCISIOn 

pénible ... 
Dans le numéro 60 de Tn":bune So­

cialiste nous· avions :reproduit une in­
formation parue dans « Libération ». 
D'après notre c<ilnfrèTe, une élève du 
Lycée Molière aurait été sanctionnée 
pour avoir molltré à ses camarades 
une oreille de musulman que lui au­
rait envoyée son frère, militaire én 
Algérie. 

Le !ait nous' avatt paru monstrueux 
et nous nous indignions d'une telle 
dégradation morale. Mais quelques 
lecteurs ont paru sceptiques et nous 
l'ont fait savoir. 

Cependant, dans notre courrier, 
nous avons reçu une lettre - signée 
- dans laquelle notre correspondant 
confirmait le fait barbare cité. Il ajou· 
tait la précision suivante : 

« L'adjudant X ... , du 47' RA., em­
ployé aux effectifs à la B.C.A.S., à 
Beuouaghia, se.c.teur postal 86.621, 
donnait 1.000 f~tanes à tout soldat lui 
rapportant une oreille, de fellagha •· 

A combien estrime-t-on une cerveHe 
d'adjudant? 

Le Billet de Jean.Binot 

L'air du temps 

L
E M on.erque peut bien se-diœrner un. sJJti.s.f'e:cit -l"oŒ n'est. ja­

mJJÏs si bien servi que por s.oi .. même. - et, tle1ian:aaire~ aceor· 
der une mention_ au~ petire!' c:rê.atures qui &"ogiteat: dsm sa gloi­

re, l'événement~ plus dur eL plus têlu., que toute la haTgJte: et. la grogne 
et la rogne ensemble,. ne laisse pas. de taire éclater la, failf'ite d:e son 
système, dont la pompe vaniteuse et coûteuse n'amus.e: pm p.enwnne. 

Il s'avère, lorsqut on ée.oute. autour cle soi, que l!es: gens, .ont cessé 
d'y croire. Tant d'assurance et de faça:nde, et la mmrgue et la rodo­
montade, et les grands desseins et les vastes pensées, èt la prétention 
insensée de traiter les Français en pauvres demeurés, tant de pseudo 
vertu et de pseudo grandeur confèrent au détente.t" de l.'arti.cle 16, 
non les traits d'un chevalier de légende mais ceux de Napoléon-le· 
petit. 

La fin du règne est commencée; cela se sent et cela se pressent. 
A la co.njiance aveugle et sommaire a succédé la résignation,, puis la 
lassitutle et déjà l'agacement, l'·aigreur et la colère- et ilemam, quoi 
d'autre ? -Car ce régime et ce gouvernement, et cet Etat soi-disant 
fart e:t sta.ble~ vous ant. diddém.ent un drâle d'air :. l'aix de quelque 
chos,e de tout à fait transitoire et précaire-, de tout à fait malfaisant 
et boursouflé- l'air de quelque chose que le Peuple a déja connu, 
a àé-jà.. subi, et dont il est venu à bout. ~ 



METZ • • 

les Paras 
dans la ·Nation 

Les ~hauffaurees 'qui se sont dé­
roulées ~s jours !derniers à Metz 
- il y -eut quatl('e marts et vingt· 
six blessés - font suite à des ba· 
tailles qui ~urent 'lien 'à Nancy oü 
deux parachutistes étaient blessés 
par des Algériens, puis, deux jours 
plus tard, deux travailleurs .nord­
africains poignardés, vraisembla­
blement par des militaires. 

A INSI debute le cycle infernal du 
terrorisme, de la vengeance et 
de la mort. 

Ce qui -est a.~r.rant, -c~est que l'au­
torité militaire -alertée n•ait pas com­
pris quel dlmger 'C:qJloSif pourrait 
provoquer la presence simultanée de 
Nord-Afri-cains et ·de soldats parachn· 
tistes_. -retour .d'~gérie. 

n ne <COnvient pas d'e:xcuser unil11· 
téra1ememt les trnvailleurs musul­
mans qui vivemt en ·flrance et .qui sou­
vent se neurtemt les uns les autres. 
L'extr-ême tension dans 1aquelle vi­
vent ees Alg-ériens, 1oin des leurs, et 
face aux événements -explique la sen· 
sibilité àe ces !hommes au caractère 
naturellement Gm1ilnageux et batail· 
leur~ 

Mais après .que .l~oa eut fait con­
naître le rôle des paras dans les com­
bats d'Algérie, rôle de police et d'exé­
cutants - je serais tenté d'écrire 
d'exécuteurs - c'-est une grave er· 
reur que d'avoir regroupé ces forma­
tions militaires dans une région à for­
te densité de travailleurs musulmans. 

C'est là qu'il faudra -chercher l'ori­
gine des responsabilites. 

Cela n'est pas _tout hélas ! Ces 
heurts ont démontré ee que nous 
avions dénoncé dé~à depuis long­
temps. La guerr-e est une exécration 
qui est grave, autant par les dégâlts 
qu'elle provoque immédiatement que 
par les mutations qu'elle engendr-e 
chez les humains. 

Ces paras son:t lies jeunes hommes 
qui auraient peut-être pu s'intégrer 
dans une société civilisée et y faire 
œuvre de citoyens. L'armée en a fait 
de jeunes brutes sans autre profes­
sion que celle àe tueurs, ne concédant 
qu'à la innee et ne connaissant que 
la bagarre. Mais il y a pis encore. 
L'armée - q_ui, en Algérie, prétend 
démontrer son -r.ô_le pacificateur - a 
développé ehez ces maniaq111es du re­
volver <OU dl!l couteau des sentiments 
primaires de racisme qui vont d'ail­
leurs de pair avee leurs conceptions 
fascistes. 

Qu'Us soient disciplinés ne nous 
suffit pas - et encore, sont-ils dis­
ciplinés ? - Ce que nous constatons 
c'est qu'ils constituent un danger 
dans notre société. S'il suffit d'avoir 
le cheveu crépu et la peau basanée 
pour risquer d'être assommé, cèla 
rappelle sombrement la période bit· 
lérienne et la chasse aux juifs. 

Nous concevons que ces « paras J) 
ont été dressés - c'est le seul mot 
valable -- à la bagarre, mais n@us 
nous demandons avec angoisse œ 
qu'ils sont capables .de faire de mieux. 
Car enfin, si l'armée est, comme 1a 
police, un mal nécessaire, son rô ·e 
n'est pas exclusivement de faire la 
guerre (encore qu'elle s'arrange, jus­
qu'à présent, pour l'utiliser à son 
profit un peu plus qu'il ne convien­
drait). 

Les ~< .ratonnades » de Metz et de 
Nancy sont un avertissement pour les 
pouvoirs pub'lic5 et pour le Gouverne· 
ment. Primo, <l'avoir à isoler les « pa­
ras » de la population civile - et -en 
particulier de la population musul­
mane - ; secundo, · d'avoir à se pré· 
occuper de la réintégration d'hommes 
qui n'ont été nourris jusqu'à présent 
que des enseignements de « Torque­
mada » aux dépens des « caractères » 
de La Bruyère. 

Car n est un mythe qu'il faut com­
battre, c'est celui du « parfait héros 
pa.ra » luttant iJ;)QlJL!' le triomphe de la 
bonne civilisation occidentale. 

La France a besoin de travailleurs, 
non de tueurs. Quant à l'ordre public, 
elle se suffirait aisément de sa po-
lice... · · 

A. BENOIST 

A L .UGRIN 

Le baromètre 
~: ne fait pas 

le beau t~mps 
{Le câb.le de notre envoyé spécial) 

Compromis, brèche dans le mur de 
la procédm:e, désir reciproque de né­
gocier ... , tels soat les propos qui réson­
nent tdans les murs de Lugrin. 

.Mats si la tension qui existait jus­
qu'alors- et qui laissaiit er.aindre une 
-définUiv.e Npture - semble s'être as­
souplie, l'atmosphère reste uéanmoiÎl.s 
assez l ouTde. 

Bien sûr, il peut être intéressant de 
savoir qui a proposé le compromis et 
qui l'aura accepté. Mais, au fond, ce­
la n'a qu'une valeur assez réduite, on 
en conviendra, car l'essentiel n'est 
pas la procédure - encore que celle-

ci paraisse importante aux yeux des 
:parties en présence - I!essentiel, pour 
nous - et nous pensons ' qu'il doit en 
être de même :pour __..ceux: qlli se bat­
tent et ·qui souffrent - r.essentiel, œ. 
sons-nous, c'est le fond du problème .: 
comment faire la paix entre 1es deux 
peuples? 

C'est pourquoi, tout en ne partici- . 
pa-nt pas à l'allégresse générale, nous 
manifestons cependant un certain 
soulagement. "En acceptant la discus­
sion, peut-être fera-t-on avancer la so­
lution des difficultés. 

'Car celles-ci demeurent. Les ques- . 
tions seront discutées - c'est le com­
promis admis - simult-anément, au 
cours des séances plénières -réunissant 
le-s délégations au <eomplet, et en com­
missions spécialisées. Ces dernières se· 
.ront saisies de l'examen des questions 
techniques (proposition française), 
mais les séances plénières (auxquelles 
tiennent surtout les Algériens) a-urQnt 
toujours à. déba-ttre tres problèmes au 
fond. 

Ainsi, en cas de désaccord sur un 
point, on pourrait passer ·au point sui­
vant. C'est, en tous cas, l'esprit du 

compromis proposé par la .délégation 
fra:nçaise. 

Mais, derrière .cette question de for­
·m.e, malgre tout .assez vague, ii reste 
.l'essentieL n suffit~ pour s'en œnvain­
'cre. d'énumérer .d'appeilation officielle 
des cinq eommis8mns (appellations 
proposées paT J:a dé1ègation alg-érien­
me) : 

1° garantie des pel'SOnneS ; 
2" garanties e:t champ d'.ap,plica­

tion de l'autodétermination ; 
3o période transitoire ; 

4<> mesures d'apaisement et cessez­
le-feu; 

5" perspectives de .coopération et 
d'associ&tion. 

On eon-colt aisément -gue les problè­
mes tecimiques dévolus .à la cinquiè­
me Commission n'auront a u .c une 
chance d'être débattus en séance plé· 
mère si un accord n'intervenait pas 
sur la garantie et le champ d'applica. 
tion de l'autod:ét-ermination qui inté­
resse la deuxième commission. Au de­
meurant, c'est cette . dernière question 
qui sera - dès l'ouverture de mardi 
prochain - . à l'ordre du jour. 

Or, dans les préliminaires, les posi­
tions respectives sur le Sahara n'ont 
appa-remment pas changées. 

C'est pourquoi .l'evolution des évé­
nements de Tunisie aura \IDe grande 
.importance sur les pourparlers fran­
co-algériens d'e Lugrin ; de même que 
les résultats immédiats de Lugrin in­
flueront sans .aucun doute sur la so­
lution du coNflit 'tunisien. 

Ainsi serait atteint ce qui semble 
avoir été l'un des buts de l'action de 
Bourguiba: maghrébisation du conflit 
laquelle pourrait devenir demain une 
véritable inter.nationaltsation... avec 
t<Jutes ses conséquences. 

Ad. j BfRTIAt4D 

' 

Communiqué 

du Bureau national 

du P. S. U. 
Le Bm·eau National à1t P. S. U. 

so1tligne que le Président BOUR­
OUIBA, qui a si longtem.ps sou­
tenu les initiatives àu Général àe 
(}aulle, se trouve aujourd'hui en 
conflit ·ouvert avec la France ,· il 
11 a là .une nouvelle manifestation 
de "la faillïte à'une p.&litique de 
rme, de dupicité, de fausses pro­
messes .dont le.s échecs . .t'accumu­
leu.t. La ltécdlonisation n,e doit 
pas se1tlement s~affirnter dans àes 
discours et dans d,es conveorsa­
tion'B mais s'inscrire àans les 
J.aits. 

'Si les négociations de LU-GRIN 
n'aboutissen,t pas rapidement, .ce 
nouveau itra1ne risque à'engenitrer 
une s:érie de conséquen.ces tragi­
ques, tam dans le domaine inter· 
n-ational gue da-!1.8 le d'Omaine in­
térieur. · 

Devant .1'aggravat-ion àe la si­
tuation et les menaces qu'elle fait 
peser .SW" le peuple frœnçais, le 
P. B. U. dem:arnte d .tes militants 
et à su sympatkisa:ats a.ctueUe­
ment en vact:mces, et à tous les 
amis tLe la paix et ae la liberté, 
'L'être préts à répontlre à tout 
t~wment à l'appel qui pourrait 
Jeur être lancé. 

20-7-1961. 

A propos 

d'une recrue 
Dans le numéro 56 de « Tri· 

bune Socialiste ,, du 3 juin -der­
nier (page 3), nous avions si· 
gnalé, sous le titre « la belle re­
crue ,,, l'adhésion à la S.F.I.O. 
du Docteur Causse, ancien diri· 
geant du mouvement« Présence 
Française » au Maroc. 

Se jugeant mis en cause, le 
Docteur Causse nous a .env-f)yé le 
« rectificatif ,, que voici : 

« to J'étais President de « Pré· 
sence Française » au Maroc de 
1952 à 1956. Cette association, to­
talement -apolitique, s'était don· 
née pour but la résistance à 
l'aba,ndon du 1\'laroc aux mains 
de l'Istiqlal, parti fasciste, xéno· 
phobe et anti-français. Au sein 
de son Comité Directeur sié· 
geaient des hommes issus de 
tous les partis politiques, de tous 
.les horizons philosophiques ou re­
•ngteux. 

« 2o Je suis "inscrit au parti 
.S.F.I.O. depuis 1945 et j'ai eu les 
honneurs de la presse vichyste, 
alors que les jouma:ux publiaient 
la liste des judéo-maçons. 

« 3o Je vous demanderais de 
voul'Oir bien -priciser <ee que 
vous entendez par « Tous les 
moyen'S ». 

................... 

Nous donnons facilement acte au doc· 
teur - Causse de .sa qualité d'ancien ·pré­
sident de « Pl1ésenœ Française • .qui le 
.œndUislt 11. :s'opposer eourageusement, par 
1 'organisation de « ratonnades " 1l ce 
que ses amis et 1ul-même ont :qua1itié 
de « politique d'abandon 11. _-du MaroC 
aux mains de l'.Istiql&l dont, il est vre.l, 
plusieurs -diri.geants avlliient connu leS 
douceurs de 1& prison trançaise « dont 
ils n'a-uraient jamais 'llù -sortir 11. 

N'GUS tenans de même à rectifier cette 
grossière erreur qui nous a "fait oubTier 
que 1 'adhésion du docteur Causse à la 
S.F.I.O. remontait à 1945 ... A vrai dire, 
nous l'ignorions totalement. A ce sujet, 
qu•il nous soit permis aussi de donner 
acte à la s.F.I.O. de s'être désolidarisée 
de l'un de ses plus glorieux adhérents, en 
soutenant la « politique d'abandon » du 
Gouvernement d 'Edgar Faure au )\[aroc. 

Enfin, l'expression « par tous les 
moyens » nous avait paru justüiée par 
les méthodes employées contre ladite po­
litique par le mouvement « Présence 

-Française '» (.dont le docteur Causse :nous 
rappelle obligeamment .qu'il était le pré­
sident) . Outre les « ratonnaties » citées 
plus haut, nous pensons que M. 'Gilbert 
Grandval, <ala>rs résident général, et au­
tre Me Jean-Charles Leg.,and se souvien­
nent encore très bien des attaques dont 
ils furent l'objet uu cours de l'année 1955, 
·comme conséquence des manûestations 
d'Europeens organisées par c Présence 
Française ». 



UNE ÉTUDE 

La guerre subversive 
exige de l'action 

(Keystone) 

Le putsch militaire du 22 
avril a causé un traumatisme · 
si profond dans l'opinion que 
la Gauche a été enfin amenée 
à s'interroger sur l'origine et la 
nature du péril militaire. 

Qu'est-ce que l'Armée ? Que 
veut-elle ? Comment pourrait· 
elle être réintégrée dans la na· 
tion ? Autant de questions aux· 
quelles, de divers côtés, on a 
tenté de répondre. 

].C. Barigel fait ici le point 
des différentes études parues ré­
cemment sur ce problème. 

Le numéro spécial d'avril-juin de la 
Revue Française de Sociologie (1) est 
consacré au problème « Guerre-Armée­
Société ». Ces trois grands thèmes se 
partagent le numéro. 

- Guerre et paix : un essai de so­
ciologie de la guerre. P. Naville et 
Gaston Bouthoul offrent deux voies 
d'approche. 

- Armée et Société : cette l!artie 
est consacrée à deux études histori· 
ques sur les rapports entre sociétés 
civiles et militaires tels que les conce­
vaient Saint Simon et Spencer, tandis 
que deux autres chapitres démontrent 
l'importance croissante que l'économie 
revêt dans ces rapports (études con· 
duites à la lumière de l'expérience 
américaine). J. Meynaud, enfin, s'in­
terroge sur les liaisons actùelles en· 
tre l'Armée et le pouvoir politique. 

- Une troisième partie, plus actua· 
lisée, traite des rapports entre l'Armée 
et la Société française. 

Faute de place, et pour limiter le su· 
jet à ses aspects plus proprement po· 
litiques, seule cette dernière partie 
fait l'objet de ce compte rendu. 

Les militaires 
el le Pouvoir 

DES _l'a.bord, J. Meynaud se refuse 
à des généralisations prématu­
rées et à des représentations apo­

logétiques. II distingue trois types de 
relations possibles entre l'Armée et 
le pouvoir politique. 

1o L'armée n'est qu'un instrumen·t 
du pouvoir civil, à qui elle est tota­
lement subordonnée. C'est l'image de 
la « -Grande Muette ». L'·armée obéira 

teJ thJeight/if~htJ (/Îth pu{JcA 
' 

L'ARMEE ET LA NATION 
sans discuter ; cette notion stricte de 
hiérarchie n'étant par ailleurs pas très 
différente d~ celle qui s'impose à tous 
les agents de l'Etat. 

2° L'armée est un facteur des déci­
sions gouvernementailes; c'est-à-dire 
qu'elle participe à l'élaboration des 
mesures qui la concernent, en deman­
dant par exemple le maximum de 
moyens (ce que font toates les admi­
nistrations). Mais, historiquement, on 
a glissé vers une nouvelle conception 
de la Défense Nationale beaucoup plus 
globaliste, qui se préocupe de la mo­
bilisation de toutes les ressources de 
la nation (emprise sur l'économie). 
Dans un stade ultérieur enfin, la dé­
fense du « moral » conduit à s'occa­
per des problèmes d'enseignement et 
de l'instruction civique, puis à vou­
loir embrigader la jeunesse : la con­
ception de la guerre subversive auto· 
rise tous les empiétements sur le pou­
voir civil. Tous les pays industrialisés 
sont atteints de ce mal sournois, en 
premier lieu les Etats-Unis. 

3° L'armée régulateur de la poli-ti· 
que : L'armée a supplanté le pouvoir 
civil, elle exerce effeotivement le pou­
voir (ex : le Proche-Orient, la Tur­
quie de Gursel). Parfois ce pouvoir 
n'est exercé que temporairement, il est 
remis ensuite aux mains d'institutions 
démocratiques, mais le plus souvent 
l'Armée continue de colla.borer avec 
un po-.1voir cilvil ·autoritaire qu'elle a 
aidé à mettre en place. De ce dernier 
ca.s parait se ra!m!:QCher l'accession 
d'anciens rnilltalres ·· a<nls -pos-tes de 
commande, leurs tiltulaires demeurent 
alors plus militaires que civils. 

Ainsi dans le monde entier, y com­
pris certainement l'U.R.S.S., la supré­
matie du pouvoir civil, naguère encore 
-affirmée, pamît bien compromise. 
Pour quelles raisons ? (2). 

L'existence d'un métier militaire, 
d'une armée de professionnels (à l'op· 
posé des milices suisses) est un fac­
te<Ir important. L'origine sociale des 
militaires, les rivalités entre clans, la 
diversité des formations contribuent 
à diviser l'Armée, en revanche l'esprit 
professionnel est un élément d'unifi· 
cation. 

du peuple au rt'gime avait été ferme ? 
(et Meynaud pense ici au régime issu 
du 13 mai). C'f'St ce qui l'autori,se à 
écrire, wprès av·e>ir rejeté la solution 
du « commissaire p()liltique » q<li né­
cessite un parti unique, «l'alternative 
est catégorique : repousser la démà­
cratie représentative au profit d'une 
forme quelconque de régime autori­
taire (régulation militaire comprise), 
ou souhaiter la régénération des par-
tis». . 
· Pressentant qu'on po-.rrrait lui op­
poser comme criltique qu'il ne se sou­
cie pa.s suf.fisament du rôle social de 
l'Armée, l'Auteur reconnaît volontiers 
cette lacune que des études posté­
rieurs devraient combler. Toutefois 
il rappelle que l'Armée a été tout au 
long d".l XIX• siècle un facteur de 
conservatisme socia:l et qu'il pourrait 
en aller toujours de même. 

Intégrisme 
et action 
psychologique 

Spécialiste des questions ca~tholi­
ques, J. Maître se donne pour mission 
d'étudier le rôle que joue le catholi­
cisme d'extrême-droite dans l'anima­
tion intellectuelle de certains cercles 
d'officiers. 

S".lccessivement, il montre les fon­
dements philosophiques de l'intégris­
me, puis la diffusion de cette doctrine 
à travers des groupements de pensée, 
comme la «Cité Catholique», «Ver­
be» qui s'orientent vers une action 
clandestine, dont le caractère discret 
permet la formation de cellules dans 
l'Armée. Par contre, avec le «Centre 
d'Etudes Supérieures de Psycholo­
gie Sociale» (OESPS) dont l'anima­
teur est le célèbre Georges Sauge, un 
pas est fait vers l'organisation d'une 
action de masse, couronnée · j·.lS· 
qu'alors par un insuccès éclatant. 

La guerre totale presse-bouton 

En · s'adaptant aux progrès techni­
ques, en laissant une plus large pla­
ce aux spécialistes l'Armée suscite des 
« technocrates... une sorte de Synar-

- chie» (Gal. Ely). L'impérialisme des 
techniciens qui est une tendance cons­
tante des sociétés modernes se re­
trouve donc dans l'Armée; parfois le 
technicien déborde sa compétence et 
s'intéresse à des questions plus di­
rectement politiques ... 

Mais ces facteurs n'a".traient pas été 
suffisants pour déclencher l'évolu­
tion présente si celle-ci n'avait pas 
été encoumgée par l'impuissance gou­
vernementale, · qui s'explique par la 
perte du soutien populaire à la suite 
de défaites, d'impuissance à mettre · 
fin à la lutte des partis etc ... Un com­
plot aurait-il pu ré".tssir si l'adhésion 

(A.D.P.) 

L'auteur met clairement. en relief 
l'opposition entre des groupements 
royalistes, corporatistes, voire raci& 
tes, tournés vers l'artisan!lit et le <<re­
tour à la terre » et l'évolution de la 
société contemporaine. «Finalement 
le trait le plus fondamental du catho­
licisme d'extrême·ëlroite est le décala· 
ge qui fait de ce courant un élément 
déplacé par rapport à l'intég.ration 
bourgeoise de la société française >>. 

L'Armée est-elle capable de remon· 
ter le co".lrs de l'Histoire? 

On peut regretter que cet article,. 
fort bien documenté et sur lequel 
nous reviendrons, fasse plus de place 
à ce qm est offert à l'Armée qu'à la . 
réponse que celle-ci lui donne. on ai­
merait voir étudier l'autre face du 
dyptique: quel est le conto-.ir réel· de 

ce IUQI!'l.ement .J:lan\S !:'·armée, repré 
sente:t-il réellement une force ? un~ 
analyse précise des publications miÜ 
taires serait à cet égard du plus hau 
intérêt. 

. Les Officiers 
au-Parlemen 

Grâce à un patient travail de re 
c?erche, M. Dogan a pu suivre lac~ 
nère parlementaire des militaires Oll 
anciens militaires jusqu'en 1944 ' de 
puis les origines de Ia III- RéPu'blj 
crae. En règle générale le nombn 
d'a.nciens officiers ayant · siégé alJ 
Parlement f:!St assez faible, en au~ 
ment!litio!l jusqu'au Boulangisme, e 
à la smte de l 'Affaire Dreyfus, 
nombx:e ne va cesser de diminuer, J 
CO~Pl"!>S SOUS la V' République OÙ f 
milltanes seulement siègent au Pa 
lais-Bourbon. 

Il en va de même relativement ~ 
l'origine des titulaires da portefeui~l 
de la guerre ( 2 ministres-généra 
seulement sous la IV, aucun De Gau~ 
le «régnante»). 

Il est intéressant de préciser l'on 
gine sociale de ces parlementaires 
la noblesse recrute depuis les origine · 
puis peu à peu la haute, la moyennE 
bo~ug~isie; les nobles quittent l'ATj 
mee, Jeanes, pou:z: se consacrer à 1~ 
politiquet, les bourgeois attenden.ii 
d'être atteints par Ia limite d'âge 
Quelles que soient les origines, les 
anciens militaires sont conservateurs j 
à l'origine monarchistes, ils se r~ 
lient après 1890, ils forment alors :lE 
gros du parti anti·dreyfusard, Avanl 
la première guerre mondiale, . quel: 
ques officiers libéraux: l'Amiral Jau. 
rès,. frère de Jean; le capitaine A 
Combray. Les soucis de ces parlemen­
taires-militaires port en t principal 
ment sur la politique militaire et su 
les qaestions agricoles. 

En bref, le peUt nombre d'anciens 
militaires qui choisit la carrière par· 
lementaire s'y intégra panfaitement 
quoique l'Armée les prédisposât ~ 
l'action et non à l'éloquence. Cette 
dicllotomie entre le métier militaire 
tourné vers l'action et un régime par· 
lementaire faisant ses délices de~ 
joutes ora_toires explique peut -être 
l'antiparlementarisme constant de la 
majorité de l'Armée. Comme l'écriJÉ 
l'auteur : « Il y a plus de différenctj 
entre deux généraux dont l'un est 
parlementaire et l'autre ne l'est pas, 
Q".l'entre deux parlementaires dont 
l'un est général et l'a.utre ne l'es , 
pas». 

Mais du 6 février 1934 au 22 avril 
1961, la partie ne se joual~lle pas 
en dehors du Parlement ? 

Le service 
militaire 
pour· 
quoi faire? 

Il appartenait à une femme, Mm 
V. Isambert-Jamati, de livrer quelque. 
remarques sur le service militair~ 
Pour ce faire, elle utilise les résulta~ 
d'une enquête S".Lr l'éducation dE 
l'adolescence d'où il ajpparait quE 
pour la majorité des parents le sen1 
ce mrlitrure constitue le tenne dE 
l'éducation réservée aus parents. AinsJ 
le S.M. est-il représenté comme un~ 
transition, un passage obligatoirE 
vers la vie adulte. Les rites de la cill! 
conscription ne sel"aient-iJs pa.s l'équi 
valent des «rites de pass!llge dans lei 
sociétés primitives»? 

Le fait curieux est justement cetu 
coexistence dans l'esprit :pôpulaire eri 
tre an certain antimilitarisme, iss 
d'un long passé de répression social 
et la place acquise pa.r les v 
traditionnelles de l'honneur et du co 
rage Oe mythe des soldaœ ·de l'A 
II). 



N'est-ce pas cet aspect mythique et 
fétichiste du service militaire ·qUi ex­
pliqueratt le peu de succès populaire 
qu'a obtenu le « manifeste çles 121 » 
puisque l'inso~nùssion aurait impli­
qué le «refus de l'initiation rituel­
le»? 

Extrait de l'article 
du Lieutenant X ... 

« ... Quelle était la situation en 
1956 ? La France dans sa majo­
rité était hostile à la guerre 
d'Algérie; elle l'avait claire­
ment signifié par son vote aux 
élections générales du 2 jan­
vier ... Il est vrai que le gouver­
nement Mollet, élu sur le pro­
gramme de paix du Front Ré-

. publicain se révéla . très vite 
compréhensif... Ajoutons, bien 
que ce ne soit qu'un détail, qu'il 
n'est personne de plus chauvin 
que certains hommes de gauche 
qui jouent volontiers aux guer­
riers, dès l'instant où ils ont 
l'impression d'être pris au sé-· 
rieux par les militaires. Qui n'a 
pas. vu M. Lejeune au garde-à­
vous ne peut comprendre ce que 
cela veut dire ... 

Pend<ant deux ans, sous le mi­
nistère Guy Mollet et sous le mi­
nistère Bourgès-Maunoury, le 
Pouvoir civil a l•aissé l'armée 
faire ce qu'elle voulait ... 

Quand le ministère Guy Mol­
let a été constitué, nous avons 
eu à Paris un véritable « gou­
vernement introuvable », un mi­
nistère présidé par le Secrétaire 
Général du Parti Socialiste et 
qui battait la droite sur son 
propre terrain ... » 

LE COLONEL GODARD : 
« La recherche de l'homme 

dans son essence virile 
et sa volonté de puissance. » 

(Agip) 

Des hommes peints, le culte de la force, une discipline de primit-ifs (A.D.P.) 

Aux yeux de nombreux adultes, no­
tamment dans les milieux ruraux, le 
service apparaît donc, d'une manière 
plus ou moins fondée, comme un pro· 
cessus de mataration sociale. Tou­
tefois cette justification est de moins 
en moins mtse en avant lorsqu'on 
s'adresse à des couches sociales de 
plus en plus - instruites (ouvriers = 
53%; cadres supérieurs = 17%). C'est 
une donnée sociologique dont il fau­
drait tenir compte, mais qui n'impli­
que absobment pas que les masses 
populaires soient moins antimilitaris­
tes que les autres. 

On pourrait reprocher à ces remar­
ques leur caractère psychologique, 
parfois subjectif. N'ayant pas d'expé­
rience immédiate de la caserne, l'au­
teur fait quelques gros contre-sens sur 
des attitudes, en réalité, fort conscien­
tes (le « il ne faut pas chercher à 
comprendre » des recr.1es par exem­
ple). Cet article ne po".lvait pas vise.r 
par son but même de recherche socio.. 
logique à donner une explication et 
une image exactes d'une réalité, sur 
laquelle il y aurait un intêret à in­
terroger les jeunes eux-mêmes. Es­
pérons que la Revue Française de So­
ciologie, après avoir donné le point 
de vue mythique des parents, exposera 
la réalité telle qu'ont pu l'appréhen­
der les j~·anes soldats. 

... 4rmée moderne 
ou «poujadisme 
militaire » ? 
L'Armée subi t actuellement ce 

qu·un officier supérieur appelle une 
« crise de modernisme ». 

Ce fait n'est pas nouveau : paysan­
ne }>ar son recrutement, féodale par 
ses origines monarchiques, l'Armée a 
toujours boudé le progrès, même tech­
nique. Il n'est point besoin de rap­
peler les conflits à la veille de 1939 
autour de l'armée blindée, O".l de l'im­
portance stratégique de l'aviation. 

Aiprès avoir décrit le poids de cette 
tradition, J. Planchais, chroniqueur 
militaire du « Monde », actualise ce 
conflit: Le corps militaire, estime-t-il, 
se méfie des technocrates, des ex­
perts, il préfère l'action directe sur 
les hommes, il veut assurer son rôle 
paternaliste, il recherche « l'homme 
dans son essence virile et sa volonté 
de puissance ». Dans un conflit qui 
ne serait plus à l'échelle de l'homme, 
l'Armée se perdrait. 

A cet égard la guerre de Corée, la 
guerre d'Indochine, aujo".lrd'hUi la 
guerre d'Algérie ont amplifié ce cou­
rant tradi,tionnel. Face au super­
combattant américain prisonnier dans 
sa combinaison « anti-G », on a créé 
le mythe du para. On se lanee à corps 
perdu dans la guerre subversive, par­
ce que c'est la seule où la France peut 
encore faire bonne figure. Mais bien­
tôt le combat d'homme à homme ne 
suffit plus, c'est la guerre p<Y.l.r l 'hom­
me, le grand mythe générateur de sa 
propre bureaucratie et de se.s propres 
spécialistes (psyohologues et poli­
ciers). 

Il existe donc dans l'armée un 
«poujadisme militaire» latent qUi 
s'est mantfesté au moment du débat 
sur la force de dissuasion et qui re­
présente un courant . conservate".J.r 
s'apposant à la fois aux techniciens 

de la guerre nucléaire comme aux 
spécialistes de l'action psychologique. 

Luttes de clans, luttes de généra­
tions diversement marquées par les 
conflits coloniaux, traditionnalisme et 
conservatisme de la majorité des of­
ficiers, tels sont 1 e s caractères de 
l'Armée de métier, sans qu'il soit pos-

. sible de démêler précisément la part 
de chacun d'eux. En tout cas « le pou­
jadisme militaire, comme le poujadis­
me économiq".le et politique, se re­
crute bien plus chez les cadres venus 
des classes moyennes ou populaires ». 

L'Armée saura-t-elle résoudre cette 
« crise de modernisme ». Il est encore 
trQp tôt pour le savoir. 

Des 
• enseignements· 

pour la gauche· 
Il serait vain d··attendre de la lec­

ture de ce numéro des conclusions 
politiques. Rédigé avant le putsch, on 
perçoit cependant chez presque tous 
ses rédacteurs l'arrière-plan du con­
texte politiq".le postérieur au 13 mai. 

Tel qu'il est composé, il représente 
un effort non négligeable pour cer­
ner un certain nombre de problèmes 
que 'POSe l'intégration de l'Armée 

dans une société démocratique, et ce­
la pas seulement en France. On au­
ra.it aimé un volume mieux constrUit 
et plus équilibré, mais ses responsa­
bles ont pris le soin de nous prévenir 
dès l'abord que « dans cet ensemble 
q".li peut paraître disparate, n o us 
avons voulu montrer la diversité d'un 
sujet multidimensionnel plutôt que de 
donner une vue cavalière générale». 
Sans doute était-ce difficile de faire 
autrement, compte tenu de l'état de 
la question. 

La densité de la plupart des arti­
cles constituent pourtant un riche 
champ de réflexions po:1r la gauche 
française. Il appartient mamtenant à 
ses militants d'en tirer les conclu­
sions pour l'action. Plus que jamais 
l'élaboration d'une doctrine militarre 
par le PSU s'impose aussi bien dans 
le cadre national qu'en li.aison avec 
toutes les forces démocratiques inter­
nationales qui luttent contre la miii­
tarisaJtion de la planète. 

J.-C. BARIGE!I.. 

(1) Editeur René Julliard. 
Trois livres pour les vacances : 
- . J. Planchais : « Où en est l'armée >> 

(Ed. Correa). 
- \'. MontE>il : :< L"S officierr » (Col 

« Le Temps qui court » (Ed. du 
Seuil). 

- J. Gardt et Cl. Roque : « Le service 
militaire, pourquoi ? » (Ed. de 
l'Epi). 

L'Armée et /11 Société 
Fmnroise 

(UNE ÉTUDE DE LA N. E. F.) 
Après la Revue Française de So­

ciologie, la Nouvelle Revue Marxis­
me et Esprit, la NEF consacre sr.>n 
dernier cahier aux problèmes de 
l'Armée. Rédigé au lendemain du 
22 avril -par des journalistes spécia­
lisés, ce cahier apportera à ses lec­
teurs une série d'articles d'une lec­
ture facile. Moins dense et moins 
abstrait que le numéro de la Revue 
Française de Sociologie, il fait une 
large place aux études historiques 
et politiques. 

· Partant de la situation algérienne 
et de l'histoire militaire de cette 
guerre, il rappelle l'action de l'ar­
mée aux prises avec une guerre 
révolutionnaire, cette action d'une 
poignée d'officiers activistes qui de­
vait aboutir, en définitive, au 
putsch d'avril. L'échec dê celui-ci 
met en lumière la division de l'ar­
mée de métier et sa coupure avec 
le contingent, dont l'action déter­
minante est rapportée par un ar-
ticle de Ch Hébert. • 

Il faut lire l'article du lieutenant 
X .. (ci-contre), combattant d'Algérie 
qui met particulièrement en relief 
l'insuffisance de l'analyse des « co­
lonels ». On ne peut être évidem­
ment d'accord avec son auteur lors­
qu'il croit que la guerre aurait pu 
être gagnée si l'armée avait été au­
thentiquement « révolutionnaire » ; 
mais ce témoignage paraît être re­
présentatif de la mentalité des jeu­
nes cadres de l'armée. 

· Une telle attitude illustre parfai­
tement la thèse de notre collabora­
teur R. Delisle, qui récuse le sim­
plisme · de· · la · distinction entre 
« techniciens » (les c,adres moder­
nes de l'armée nucléaire) et « mili­
tants )> qui rie serait que des réac­
tionnaires cramponnés à leurs cr.>Ii­
ceptions périmées de la stratégie. 

. En réalité la séparation se situe au 
niveau du devenir des sociétés capi­
talistes : les techniciens font con· 
fi&~ce au néo-capitalisme et au 
progrès technique, tandis que les 
« colonels >> jugent que le commu­
nisme l'emportera finalement si 
l'Occident ne lui oppose pas une 
alternative révolutionnaire - en 
réalité, une contre-révolution. Cette 
attitude politique des « militants >>, 
« c'est l'essence même du fascis­
me>>, 

Dignes d'intérêt aussi sont les 
études de Planchais et de Gallois 
sur la nouvelle stratégie imposée 
par les bombes nucléair-es et les mis­
siles, et les articles traitant des 
rapports de l'économique avec la so­
ciété militaire. 

En conclusion, les directions 
d'étude d'une réforme militaire 
sont esquissées par un ancien res­
ponsable de l'U.N.E.F. Sous sa for­
me concise, cette brève note four­
nit la matière à une révision totale 
··;.t système militaire français. Nous 
reparlerons bientôt de ce projet de 
réforme proposé par les jeunes eux­
mêmes. 

- ... _ 
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1 

11•/ttle.s 6/BL. 

les vàeanees 
'1 

eeux 
iParmi 1es jiJms récemment sor­

tis. •beaucoup passent pendant Le 
mois à'aofl,t :sur !l:es wans parisïem 
oupmmndmŒ. V~ci.~mwa~u 
non iim.itafive,. men nlT, que'lques 
indicatirms et 8U<ggesticms : 

- La morte W8on àes :amaurs, de 
Pierre K<V-st, film sorti en province, 
mais ;pas encore à Paris. Utilisant la 
forme aimable if> une comedie mnu- · 
sante et sensible, Kast indique com­
ment des personnages donnés, en 
proie à des Crimfl,its .sentimentaux, 
peuvent ëtr-e ameMs à les :résoudre 
de manière ini:J,ftendue ef msez '!IWn­
conformist ~~ 'S'ils 'SO.nt g-uidés à ~a fJJiS 
par 7le souci de lreur bonheur et ·le 
respect de la personnalité des •autre~. 

1.a Jeune FiDe 
P.rès de la côte, au Sud des 

Etats-Unis, une petite ile sert de 
réserve 'de Chasse. Un garoien y 
vit seul avec une jeune fille de 
quinze ans, sauvageonne. Un Noir 
poursuivi se réfugie dans l'ile. Les 
deux habitants, surpris, réagiront 
de manière fort différente.... et 
puis, peu à peu, l'idée de la tra-

. ternité humaine triomphera. 

Dans l'œuvre de son auteur Luis 
Bunuel, La .Jeune Fille est un film 
mineur. La tendresse que Bunuel 
a visiblement nourri pour ses per· 
sonnages, et qui lui a fait adop­
ter cette fin un peu idy1lique, où 
le méchant raciste se convertit et 
aide à fuir le Noir pourchassé, 
n'a heureusement pas empêché le 
déroulement de quelques scènes 
plus violentes, où le Blanc et le 
Noir s 'affrontent, chacun traitant 
l'autre de l< sale nègre 11 'OU de 
<< sale blanc 11, suivant qu'il a 'OU 
non une arme entre 'les mains. 
Autre figure bien bunuélienne, que 
celle qe ce timide nasteur bino· 
clard, qui serait évidemment bien 
peiné que le nègre fut illégalement 
lynché (d'autant qu'il le croit 
innocent), mais pour qui le grand 
scandale réside dans le rapport 
charnel qui unit l'adolescente au 
garde-chasse. 

Bien mené de bout en bout, La 
Jeune Fille est un excellent film, 
inspiré par une très noble idée de 
la solidarité humaine. 

- La Porte du diable, d'Anthony 
Mann. Ce western de 1951 fait une 
réapparition bienvenue. L'Indien qui 
voulait être « intégré » dans la so­
ciété américaine se voit rejeté comme 
un vulgaire « raton », dépossédé de 

• res 
-ses "terres et meurt les aTmes à la 
main. Un jilm 'beau et génér-eux, avec 
des tTan111JDsitio.n'S jaciks è eJlectu~r. 

-Samedi san:. de Yarm.iok Andrei. 
.!Ne pas OOJ1jond.,r.e avec 'le fj.fmlDng~ 
lSamedi DÙ' et dimanche .matin, qui 
rest un c.'h:ej-à'œuvre . . Le .samedi :soir 
jrançœis est u:n piUe petit navet, à 
éviter sous n' importe quel p·rétexte. 

- Le diabolique docteur Mabuse, 
de Fritz Lang. La rigueur du film 
policier 11.e doit pas être attendue 
ici: vous vous missez -emporter par 
des aventure.:. rocam'fJalJesq.ues, sans 
trop ch-ercher à eompren'lire. Mais ce 
récit, à la timite ttu frJ,ntastîque, "est 
mené m-agistralement. 

- Et naturellement, si vous ne les 
avez pas encore vus, les grands films 
de Yiscouti H~occo et ses frèr-es) 
d'Antonioni (La Nuit, L'Avventurai. 
les repr.ises ·de classiques comme Los 
Olvidados de Luis Bunuel Le train 
sifflera trois fois. Dernière' Caravane 
ou L'Homme des vallées perdues (de 
très gr.ant!s westerns). 

* 
POUR RIRE UN PEU ... 

Le cinéma comique est devenu une 
denrée trop rare pour qu'on se prive 
de signaler, au passage, cteux fillms 
récents qui ne révolutionnent pas le 
monde, encore moins l:e einéma, mais 
qui font passer des mvments hila­
rants. 

« Le Dingue du Palace » est un film 
de Jerry Lewis ; les gens allergi ques 
aux gri maces de Jerry Lewis doivent 
l'éviter ; les autres auT'Ont leurs ra. 
tions de coq-à-l'âne. Adoptant la jar. 
mule du récital, Jerry se contente 
d'ajouter les ga;gs ,les uns aux autres, 
sans se soucier de r.aconter une his­
toire. Son comique, mélange d'absurde 
et d'observation quotidienne, fait sou­
vent penser à Jacques Tati. 

« La reine des Amazones ». Réalisé 
par Vittorio Sala, le film se déroule 
dans une antiquité de fantaisie, et 
constitue une très réjouissante charge 
de ce genre de cinéma. Ne pas con. 
fondre avec les t< Vengeances d'Her­
cule » et autres (( Géants de Thessa­
lie » ; il .s'agit à peu près du con­
traire. Mtùheureusemént peu de criti· 
ques l'ont signalé et, e:n le voyant à 
l 'affiche, vous risquez de le prendre 
pour ce qu'il n'est pas ... 

Marcel RANCHAL. 

Communiqué de la Rédaction: 

"Tribune Socialiste'' 
/ 

interrompt sa parution 

durant le • mois d'Août· 

Prochain 
, 

numero 

le 2 Septembre 1961 



lES 'RÈVES DE "NQID -AVIATION Il 
t 

SERVIRONT-EllES A QUELQUE CHOSE l 

Le a mai dernier, à la suite d'un or­
dre des Fédérations des trois syndi-

. cats - dans le cadre de la semaine re:. 
vendicatïve de· la Métallurgie - com­
met;~çait, à Nord,Aviation, une grève 
qui allait durer près. de deux mois et. 
malhewreusement. malgré la combati­
vité réelle des travailleurs, et spécia. 
lemen t des Ciluvrfers horaires, se termi-
ner par u~ échec~ · 

Cet: échec, dès Ies premiers j'ours de 
la grève, ét~t prévisible:. Pourquoi ? 

Parce que les travailleurs: de l'aéro-­
nautique,. luttant à. Nom-Aviation, à. la. 
S.N.E.CM.A., chez Dassault, à Swf.,. 
Aviation, à. la S.I~P.A., chez Morcme­
Saulnier et chez Breguet auraient dl!i 
être épaulés par toute la p:rof'essimn. 
Et puis parce que. ces: travailleurs; sont . 
restés sur. le t.enain de leur localité. 
ce qui a limité considérablement l'am­
pleur du mouvement. 

En fait, c'est. toufe l'aéronautique 
parisienne qui aurait. dù manifester 
devant le Ministère de l"Aà'. Une. telle 
mamfesta.tion - outre qu'elle amait 
marqué la volonté de lutte et l'Utlité 
de' la classe ouvrière- aurait plus im._ 
p:ressfonné les pouvoirs publics que les 
petits dé!il.és dans Ç'hatillon et les slo-

gans ehantés s r ~·air des. lampions. 

·L~ pertes. 89Ilt lourdes. Pour les. 
ouvriers, certains les esti:mel'lt à 80'.000: 
francs, car la direction a pris des :me­
sures. draconiennes en supprimal'lt les 
heures s.upp!émentaires. comp·rément 
indispensable des. salaires. insuffisants. 

' Les énormes. dossiers d'e pénalités 
pour retard attestent. de la. perte subie 
par la_ di:rtectfon. qui cep.endant, si elle 
pe:rd « éconontifluement >>, pense avoi:l: 
gagné « socialememt et politi.quement »>. 

Cette défaite de la crasse ouvrière 
aura une- résonnance psycho~ogj:que.. 
Le vraf responsable, c•est. le Gouver­
nement qui suppute que les pertes 
infligées aux travailleurs compense­
ront. largement. ce qu'il a perdu du. 
fait de: la grève. 

Mais. héla&, les plaies. s.eronl Iongues 
à gué:rir ; et res dirigeants: risquent 
fort de s"en a.p.erc.evoir~ malgré le: dé­
vouement incontestable des :responsa,.. 
b!es· de base. !1 

La. grève de Nord-Aviation est très' 
riche d'enseignements. Si :tes militants. 
sinc:êres veulent y réflécmr - et en. 
convenir - alors, peut-être, tf)Ut n•aura. 
pas été perdu. 

Le C.A.P • . des " ... mecaniciens 

L
'ORGANISATION du Certificat d'Aptitude 
Professiot~nelle. étant du ress.ort des pr.é. 
fectures, les Conseils générauX' sOI\t di· 

redement rntéreués. 

Dam le Département de la Sein.e, la préfec­
ture s'est décha; gée de ses resp001sabilités sur 
les organisations pilfronales, efl particulier efl 

ce qui concerne les C.A.P. de la Mécmiq,ue et 
de la Chaudrootnerie Sl>r la Fédération des ln· 
dustries de la Mécanique, 11, avet~ue Hoche, 
Paris 8' qui a ainsi la charge de l'orgar~isatiOOI 
pour des milliers de candidats. 

Il résulte de CJ!tte centralisation des itlconvé­
nients graves pour les candidats. En puticuJiier : 

- Une épreuve pratique située au début de 
mai, ce qui diminue considérOtblemenl l'mnée 
scolaire pour les élèves de troisième a~~née. des 
Collèges d 'Enseignement Technique : Anciens 
Centres d'Apprentissage. 

- Les résultats de ces épreuves ne sont 
communiqués que début juin. 

- Les diplômes ne sont adressés aux can­
didats reçus que trois ans après les épreuves, 
les diplômes expédiés en juin 1961 concernent 
les C.A.P. 1958. 

Pour résoudre 

ces graves inconvénients : 

elqu.es pro ositions 
e Fixer les épreuves comme dans 11~ dépar. 

te ment de Seine-et-Oise (fin mai débuf juin) 
ave< l'intervention effective de l'Enseignement 
technique. 

e Mobiliser· plus de personnels des établis­
sements d'Enseignement technique drrectement 
intéressés pour les corrections afin de commu­
lliquer les résultats aux caJ~didats dans la qui.,.. 
zaine qui suit comme cela se pratique en SeiM­
et.Oise-. 

• Faire établir par les directeurs des Etablis­
sements publics présentant des canilidats, les 
diplômes qui seront ensuille soumis simple­
ment. à la signature et au contrôle de. M. le 
Préfet,, la fécUratiCilft des Industries de la Méca· 
nique se. chargeat'lt des Etablissements privés. 

Les Maisons Familiales, de Vacances 

Tout d'alDord,, chaque Ma.ison Fami­
liale de Va:eanees. (M.F.V.); est gérée 
par une asscciation dont. les membres 

· du Conseil d'administration ont la 
souci de pennettre aux tamïttes. popu­
laires de pouvoil' profitei: de· leur. 
congé annuel.. 

Comme usagers: des M.F.V.,_ vous de­
venez membres actifs de l'Asst-eiation 
dont dépend :ta; maison où vous, avez 
séjourné. et vous êtes appelés" lors de 
rassemblée générale, a. vous: prononcer 
sur s.es activités. et sa g,estion. 

Ce n'est donc pas un hôtel à bon. 
marché, mais une réalisation collec­
tive où chacun, selon ses compétences, 
ses aptitudes, son tempérament, ses 
possibilités, apporte sa joie, son en­
train, ses connaissances, etc ..• pCil:ur le 
plus. grand biÊm de tous. 

Vie collective bien comprise n "est 
pas synonyme de caserne. d'embrig)3.: 
œment, mais de riehesses; d'entraide, 
de joie. dans ra plus. grande liberté>, 
acceptant un minimum d'exigences 
rendant possible cette vie collee:tiv:e. 

Une Maison Familiale. de. Vacances 
permet à l'homme, 'à. ra f.emme, au 
:foy,elt : 

.:... de se retrouver avec ses enfants 
quand ils re désirent,, et aussi sans 
les enfants grâce aux monitrices. 

- de décharger le foyer (la maman 
particulièrement) des courses; de la 

CUISine, et, quand elle en éprouve le 
besoin, des enfar.ts, ce qui permet dé­
tente, excursions et repos. 

Les: piix· de séjours étant. !onction 
du revenu des familles. permettent 
ainsi à . un plus grand'. nombre d'en­
tre elles de bénéficier de .-:es réalisa­
tions:.. 

Ajoutons que l'o:rganisation maté­
rielle; des repas1 de la. vie colleetive, 
des Ioisirs· ,-- bibliotbêque, diScothè­
que,. etc .. ~ - rend possible. dans la 
liberté~ un épanouissement humain. 

Actuellement~ il existe. trois Féàë­
rations de. Maisons Familiales de Va-
cances : 1 

-la. Fédérati.on Nationale des Mai­
sons Familiales de Vacances po­
pulaires, ~5, rue de Chabzrol. Pa-
rïs;..-:XV• ' 

- la .Fédération. Fran~aise du Tou­
risme Populaire. 155, boulèv:ard 
Haussmann, Pa.risc.V'III•, 

regroupées dans la Conjéàêration 
des Maisons Familiales de Vacances 
Populaires. 

La troisième Fédération : la Fédé­
mtion Nationale des Maisons Populai- · 
res . de Vacances, 54, boulevard Gari­
baldi, Paris-XV•, à la suite de nom­
breuses démarches qui jusqu'à main­
tenant se sont révélées infructueuses,. 
a refusé de participer à la Confédé­
ration. 

7 ~ 

eontre 
• les ouvr1ers 

Nous avo,;_s demandé à. notre 
camarade Bertrand Renaudot, 
de 'f)fen vouiloir analys:errle à'o­
eument que les: « Unions syn. 
dicales de la métallurgie de la 
Seine ll ont fait parvenir au 
général de Gaulle, ebel de 
l'Etat. Au . momen_!. où. le régi­
me gaulliste se' pique' de <t so­
cial "• il est intéressant de sou­
ligner,, une fois; de plus, la dil­
fé'rence entre les principes et la. 
réalité. 

L ES atteintes aux droits syndi· 
caux. au libre· exercice du .man­
dat de délé!;Ué, la. répression, les 

brimades contre les délégués SJDdiqués 
actifs se muitipiient dans les usines 
de Ia métallurgie de la Seine. 

Dans un mémorandum env:{)yé. au 
Chef de l'Etat, les Unions Syndicales 
de la Métallurgie de la Seine. attirent 
l'attention du général de Gaulle sur 
ces faits attentatoires au prln.eipe in· 
elu dans le- Préambule de Ia Constitu­
tion qui garantit solennellement que : 

« Nul, ne peut être lésé dans son 
travail ou son emplQi en. raison de 
ses origines, de ses opinions ou de 
ses croyances. 

« Tout homme peut défendre ses 
droits et ses intérêts par l"act.ion 
syndicale et adhérer au syndicat dè 
son cboix. »» 

Hélas, il y a loin des principes à la 
réalité des faits : au viol des droits 
et libertés syndicaux· dans l'entreprise, 
les patrons de combat ajoutent d'o­
dieuses mesures discrimfnatoires. à 
l'embauchage, par exemple : enquêtes 
policières pour leur propre compte et 
- dans les usines d'aviation - enquê­
tes de Police-Air et de la D.S.T. 

Un patronat 
de combat 

Dans certaines usines - comme 
chez Simca que nous avons dénoncée 
il y a quelques temps - c'est la vio­
lation ouverte et cynique- de la liberté 
d'opinion et la constitution de grou­
pes de ne:rvis qui - embauchés par 
la. Direction pour faire la chasse aux 
militants syndicalistes - se Jilvrent à 
leur triste besogne sans que les pou-

. vairs publics compétents interviennent 
pour !aire cesser ce scandale. 

Cette attitude de combat: d'un pa 
tronat agressif' est encou.ragée: large­
ment par la. mise: en application de 
l'article 1& qui - souligne le mémo­
randum des: syndicats - a été essen-

. tiellement utilisé contre les organisa­

. tians ouvrières et contre Je droit: de 
grève (des fonctionnaires}. 

Que valent les déclarations: officiel­
les sur <<' la Promotion Sociale >), alQrs 
que, dans: les usines. les droits !es. pl'us 
élémentaires sont bafoués sans que les 

· autorités - alel'tées par les. syndicats 
- inteni'emrent utilement? 

Veut-on. quelq:ues exemples de l'at:ti-
. tude patl!O.r.UIIle ? Le mémorandum 

nous les fournit ~ nombreux sont les 
patrons de la région parisienne qu1 
refusent la reconnaissance légale du 
syndicat à l'entreprise. II en résulte 
que trute activité syndicale à l'usine 
- même en dehors des heures de tra­
vail - est sanctionnée souvent par le 
licenciement. 

D'autre part, dirigeants et délégués 
. élus sont victimes d'un véritable. ré­

gime ct exception ~ , 

- pas. ou peu de promotion pro-
fessicmnelle ; · 

- mauvais. tra11aux ~ 
- liceneiements. sQus des pré-

.,. 1' -i '( 1. 1 t 

teldes diven pour leur donner une 
. apparence de légalité ; compres­
-sion du personnel ; suppression 
d'emploi, licenciements dits « col­
lectifs » ; utilisa:Uon abusive et 
systématiqu~. sous le prétexte 'de 
" faute professionnelle », des aver­
tissements et mises à pied prépa­
droits et ses intérêts par l'action 

Quelle defense ? · 
Les ouvriers rre peuvent être dé!en· 

dus, selon la loi, que par les Inspec­
teurs du Travail et le Conseil des 
Prud'hommes. 

Mais le corps des Inspecteurs du 
Travail ne peut actuellement jouer le 
:rôle qui lui est dévolu. Ils ne sont pas 
assez nombreux,. ils manquent. des 
moyens nécessaires pour assurer uri 
contrôle efficace; en outre, il est sou­
vent patent qu'ils n'ont pas une suf­
fisante indépendance à l'égard. du 
pouvoir d'Etat duquel dépend leur car­
rière. 

Les UDJons Syndicales de la Métal­
lurgie de la Seine proposent judicieu­
sement la. création d'un « Corps de 
Délégués ouvrLrs à l'Inspection du 
Travail et au Contrôle des lois socia­
les », élus par les travailleurs. 

· De plus, la juridiction prud'hom­
male devrait être améliorée dans te 
sens de la gratuité totale et de la ré:- · 
duction de la durée de la procédure. 

Mais le libre exercice des droits syn­
dicaux ne peut être assuré que par un 
renforcement de ces droits et par une 
législation plus précise. Le patronat 
de combat a utilisé l'article 16 de la 
Constitution, qui donne un pouvoir 
dictatorial au Président de la Républ~­
que, commz un exemple leur servant 
à accentuer la répression dans les usi· 
nes. Ces patrons ne tiennent pas 
compte des décisions du Comité d 'En· 
t reprise quand celui-ci décide une 
réintégration immédiate, après avoir 

· refusé le licenciement lorsque la rai· 
son invoquée est manifestement abu­
sive. 

D'autre part, la méthode patronale 
de la mise à pied illimitée devrait 
être interdite sous peine de sanctions 
graves. 

II faudrait aussi que l'appréciation 
de la faute professionnelle, qui sert de 
prétexte à des licenciements de mili· 
tants et de délégués, ne dépende plus 
du libre arbitre de l'employeur. 

En définitive, · c'est toute une refor.· 
te. de la législation ouvrière qu'il fau· 
drait penser. 

La- nécessaire unité 

Dans ce domaine, comme dans bien 
d'autres, rexemp!e vient de loin et le 
patronat de combat tire sa force, sa 
virulence et son mépris des lois de Ia 
faiblesse des pouvoirs publics et .de 
leur dédain pour la classe ouvrière. 

· Par contre, e?est aussi le manque d'n· 
nité. la mUltiplicité des organisations 

· syndicales qui a provoqué la: débilité 
du mouvement syndical. Là. encore, 
ne faudrait-il pas repenser les doctri­
nes syndicales. leur adaptation à un 
monde en voie· de t:ransformati'>n, les 
rapports ent:re le politique et le social. 

Le mémorandum des métallurgist.es 
de la Seine dit justement que les pro­
blèmes évoqués auprès du Président 
de la République sont, pour les tra­
vailleurs, d'Une. importance extrême ; 
ils se rapportent à leur dignité d'hom­
mes qui ne veulent abdiquer ni droits 
ni liberté de pensée lorsqu'ils vendent 
leur force de travail. 

~ ' 

Langage juste. Le but ult.ime de la 
lutte des salariés est de créer nne 
nouvelle société où l'homme ne sera 
plus l'esclave: de la machine certes, 
mais où il ne sera. plus le serf du ca­
pitalisme, asservi. à un. Etat omnipo­
tent. 

Faudra-t-il un. nouveau Spa;tacus 
ouvrier? 

~ertrand RENAUDOT • 

t.: 
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La Tunisie 
Que signifie la brusque crise 

de Bizerte ? Conséquence de 
la guerre d'Algérie ou illus­
tration d'une difficile décolo­
nisation de la France en Tu­
nisie ? ·ou encore saute d'hu­
meur d'un Chef d'Etat aux 
prises avec des difficultés in­
ternes ? Le professeur André 
Raymond, spécialiste des ques­
. :ons tunisiennes ( 1}, a bien 
voulu retracer pour les rec­
teurs de Tribune Socialiste 
l'évolution des relations fran· 
co-tunisiennes depuis le Pro· 
tectorat, replaçant ainsi le 
conflit actuel dans son vérita­
ble contexte. 

'HISTOIRE des relations franco-

L tunisiennes avant l'Indépendance, 
a été une suite de rendez-vous 

manqués avec le nationalisme tunisien. 
Alors que les Tunisiens élaboraient peu 
à peu une doctrine positive et s'effor­
çaient de présenter des revendications 
tenant compte à la fois de leurs aspi­
rations nationales et des intérêts fon­
damentaux de la France, les gouverne­
ments français parvenaient mal à se 
dégager d'une optique foncièrement co­
loniale et à prendre au sérieux la re­
vendication des « indigènes >> à repren­
dre en mains les responsabilités du 
pouvoir confisquées par le Protectorat. 

En 1936 cependant, le mouvement na­
tional, relancé et réorganisé par H. 
Bourguiba, qui avait fondé le Néo-Des­
tour en 1934, solidement enraciné dans 
les masses populaires, que la crise éco· 
nomique avait mises en mouvement, ar­
rivait à maturité au moment où, en 
France, le Front Populaire amenait au 
pouvoir une équipe politique plus at­
tentive aux aspirations des peuples co­
lonisés. Toutefois, alors que le Néo· 
Destour définissait des objectifs con­
crets visant au relâchement progressif 
du régime coloni · l, la gauche française 
se montrait incapable de sortir des af- -
firmations de principes et ae concevoir 
et d'imposer une politique évolutive en 
Tunisie. Après deux ans de dialogue 
infructueux, désespérant d'aboutir à 
« l'émancipation de la Tunisie avec 
l'appui de la France », Bourguiba et le 
Néo-Destour ne se dérobaient pas de· 
vant l'épreuve de force que l'évolution 
de la politique française . rendait iné· 
vitable ; et en avril 1938 des incidents 
sanglants à Tunis ouvraient le cycle de 
la répression (arrestation de 2 ou 3.000 
destouriens, dont Bourguiba ; état de 
siège ... ). 

De l'impuissance 

impuissance fondamentale des gouver­
nements français à imaginer des for­
mules nouvelles. En 1954 la politique 
française avait créé à Tunis le vide le 
plus complet et dans un pays en pleine 
ébullition, tous les interlocuteurs, mê­
me les plus modérés, se dérobaient 
désormais. ! 

.. . (î la politique 

de Mendès France 
C'est dans ces circonstances que 

Pierre Mendès-France proposa aux Tu­
nisiens une politique vraiment neuve. 
Au Néo-Destour, que 20 ans d'action 

et la France 
d'une interdépendance librement réali 
sée... en organisant •leur coopération 
dans les domaines où leuTs inté1·êts sont 
communs, notamment en matière •de 
défense et de relations extérieures »· 
En fait la plupart des liens qui subsis· 
taient se dénouèrent en moins de trois 
ans : la guerre d'Algérie dont les' ef­
fets s'étaient déjà fait sentir sur les 
relations franco-maghrébines en 1955 
fut la cause essentielle de l'accéléra· 
tion d'un processus qui aurait dtl s'éta­
ler sur de nombreuses années. 

Les,dieux premières années de l'Indé· 
penddfice furent donc occupées par une 
série de crises qui eurent pour thèmes 
principaux le « droit de suite » que 
s'arrogeaient le gouvernement et l'ar­
mée française à la frontière algérienne, 
le statut des forces françaises en Tu· 
nisie, les problèmes économiques et fi· 
nanciers, et dont les épisodêS les plus 

sible des relations entre la France ei 
la Tunisie. La guerre d'Algérie consU. 
tuait le problème fondamental dans le~ 
relations en~re les deux pays, auquel 
tous les autres (Bizerte, le Sahara) 
étaient en fait subordonnés. De Gaulle 
apportait avec lui l'espoir qu'un con­
trôle plus serré pourrait être établi sur 
les militaires d'Alger qui constituaient 
une menace directe pour l'indépendan­
ce de la Tunisie. D'autre part les diri­
geants tunisiens le considéraient com­
me le seul homme politique français 
capable de mettre un terme au conflit 
algérien. Ainsi s'expliquent les com­
mentaires favorables qui saluèrent le 
retour du Général ·à la tête des · affai· 
res : « Le général de Gaulle, disait 
M. Bourguiba le 25 juin 1958, est la 
chance de la France et notre chance 
à nous »· De fait dès juin 1958 le gou­
vernement français décidait le repli des 
troupes françaises de Tunisie sur la 
base de Bizerte. Et en septembre, au 
prix de sérieuses difficultés avec le 
G.P.R.A., M. Bourguiba donnait son ac­
cord 'pour la construction d'un pipe 
line ·évacuant le pétrole d'Edjeleh à 
travers la Tunisie. 

Avec la prolongation de la guerre, les 
relations franco-tunisiennes restaient 
cependant dans un état d'équilibre fra­
gile, avec un << contentieux » que ve­
naient gonfler parfois des incidents mi­
neurs (comme l'affaire du mur de 
l'ambassade de la Marsa) : problème 
du statut de Bizerte qui devait faire 
l'objet de négociations, et dont les 
Tunisiens réclamaient périodiquement 
l'évacuation, sans que le gouvernement 
français sortît de son impériale réser­
ve ; problème du Sahara posé ' sous la 
forme soit d'une demande de rectifi· 
cation de frontières effectivement dé­
finies d'une manière très arbitraire par 
la France, soit d'une proposition d'ex­
ploitation en commun par les « rive­
rains ». Par ailleurs les Tunisiens ne 
ménageaient pas leurs efforts pour 
amorcer la négociation franco-algérien­
ne : d'où des initiatives parfois ingé­
nieuses pour mettre un terme à l'im· 
mobilisme (offre de Bizerte comme 
contre-partie à la paix en Algérie ; 
suggestion de la transformation de l'Al­
gérie en Etat associé au sein de la 
Communauté ... ) ; d'où les encoura,ge­
ments à négocier donnés aux deux par­
ties. Brouillé de longue date avec 
l'IDgypte (depuis l'affaire Salah Ben 
Youssef), en délicatesse avec la Ligue 
Arabe et avec le Maroc (à propos de 
la Mauritanie), isolé parmi les pays 
africains et asiatiques (en raison 4e ses 
positions résolument pro-occidentales), 
H. Bourguiba suivait une ligne appa­
remment sinueuse, mais dans l'ensemble 
cohérente si on tient compte de ses deux 
objectifs (sauvegarder de bonnes rela· 
tions avec la France et appuyer l'action 
du GPRA), et que les entretiens de 
Rambouillet (février 1961) puis l'ouver· 
ture des pourparlers d'Evian parurent 
enfin justifier. 

Le conflit de Bizerte 

des gouvernements 
français .. .. (Reporters associes) 

Pierre Mendès-France à Carthage avec Moncef bey · 

C'est donc dans ce contexte algérien 
que se place le conflit sur Bizerte. Dans 
la mesure où le premier échec d'Evian 
montrait l'incapacité du gouvernement 
de Gaulle à aboutir rapidement à la paix 
en Algérie, toute coopération à long ter· 
me entre la Tunisie et la France deve­
nait impossible. La revendication tuni­
sienne sur Bizerte et sur le Sahara pou­
vait d'autant moins être escamotée que 
le gouvernement français jouait contre 
le GPRA de divergences de vues entre 
Algériens et Tunisiens sur le Sahara, en 
feignant d'oublier que pour l'essentiel · 
la solidarité des Maghrébins est entiè­
re. Puisque les perspectives de la paix 
s'estompaient, l'objectif principal redeve­
nait de liquider en Tunisie même les 
dernières traces de l'époque coloniale. 
Dans le cas où le gouvernement français 
persisterait dans un refus de négocier 
l'évacuation qui était une négation de 
l'indépendance acquise en 1956, il ne 
resterait aux Tunisiens qu'à imposer la 
discussion par un blocus de la base. Et 
des incidents graves ne pourraient 
qu'amener une internationalisation de la 
question algérienne, seule solution ouver­
te dans le cas où un accord direct entre 
Français et Algériens se révélerait im· 
possible. 

La guerre donna au gouvernement 
français quelques années de répit et la 
libération de la Tunisie en 1943 ne pro­
duisit pas les fruits que H. Bourguiba 
avait escomptés de la victoire des Al­
liés, à la cause desquels il s'était rallié 
avec éclat. Bien loin d'indiquer une 
ouverture nouvelle pour le Maghreb, la 
;politique du C.F.L.N. d'Alger .puis du 
gouvernement de Gaulle (déposition de 
Moncef, bey « nationaliste >> en 1943, 
massacres du Constantinois en 1945, 
atermoiements et violences dans le Le­
vant) manifestait la même incapacité 
que par le passé à repenser la politi· 
que française au moment où déferlait 
sur le monde la grande vague d'éman­
cipation des peuples dépendants. 

Lorsque les gouvernements français 
montrèrent après 1947 des velleités de 
tenir compte des aspirations nationales 
tunisiennes, les réformes proposées (par 
les Résidents Mons puis Périllier) de­
meurent trop timides pour constituer la 
base d'un renouvellement durable des 
relations franco-tunisiennes. A vrai dire 
la politique française était bloquée en 
Tunisie par l'opposition aveugle et irré· 
ductible des représentants de la colonie 
française (le « Rassemblement fran­
çais »• homologue local du R.P.F. gaul­
liste, et à Paris par l'inertie ou le 
sabotage des bureaux du Quai d'Orsay 
et l'opposition des partis du centre et 
de droite à toute conception dynami· 
que des rapports avec la Tunisie. Se· 
cond obstacle décisif, le refus constant 
des gouvernants français de s'adresser 
aux représentants authentiques du 
mouvement national tunisien (Bourgui­
ba et le Destour, Farhat Hached et l'UG 
TT) et la tendance persistante à susciter 
des nationalistes «modérés» (mais incon­
sistants) à qui on pourrait octroyer les 
réformes. L'épreuve de force menée de 
1952 à 1954 contre le nationalisme tu­
nisien ne fut que le prolongement sur 
le plan policier et militaii·e de cette 

politique et deux ans de guerre larvée 
désignaient comme le seul interlocuteur 
valable, il offrit « l'autonomie interne », 
formule qui donnait, dans le présent, 
satisfaction aux •revendications essen­
tielles du nationalisme tunisien. Au 
lieu d'une politique de replâtrage à la 
petite semaine, qui avait été le souci 
majeur des gouvernants français de­
puis 1881, P. Mendès-France proposait 
une perspective d'association raisonnée 
et durable. Les Conventions de 1951 
qui prévoyaient (avec un optimisme 
sans doute exagéré) une stabilisation 
des rapports entre la France et la Tu­
nisie pour 10 ou 20 ans, ne devaient 
cependant pas durer plus d'un an. La 
chute du ministère Mendès-France, une 
évidente accélération de l'histoire qui 
combinait ses effets avec le début de 
la guerre d'Algérie (les gouvernements 
français étant amenés à composer avec 
les nationalismes marocain et tunisiens 
expliquent que dès mars 1956 la Tuni· 
sie put accéder à l'indépendance totale, 
déjà accordée au Maroc. Du moins les 
perspectives de coopération demeu­
raient-elles intactes. 

De l'indépendance 

à Sakiet Sidi Youssef 
La Tunisie indépendante de 1956 res­

tait étroitement liée à la France dans 
les domaines économique et financier 
(la Convention de 1956 prévoyait l'éta­
blissement de l'Union Douanière entre 
les deux pays), judiciaire et culturel. 
Le protocole d'Indépendance du 20 
mars 1956 prévoyait même que les 
deux pays définiraient « les modalités 

marquants furent l'enlèvement de Ben 
Bella (qui coupa court, en octobre 1956 
à .une tentative de médiation tuniso­
marocaine), la suspension de l'assis­
tance économique française mai 1957, 
les accrochages répétés à la frontière 
(hiver 1957-1958). Avec l'affaiblisse­
ment du contrôle que le gouvernement 
français exerçait sur les militaires algé­
rois (qui envisageaient avec faveur 
l'idée d'une reconquête de la Tunisie, 
opération qui etlt fourni une heureuse 
diversion dans une guerre arrivée à 
un interminable « dernier quart d'heu· 
re ») ces incidents devaient inévitable· 
ment amener au point le rupture. Le 7 
février 1958 le général Salan décidait, 
de sa propre initiative, un bombarde­
ment aérien de représailles contre le 
village frontalier tunisien de Sakiet 
Sidi Youssef : quelque 80 civils tuni· 
siens, dont de nombreux enfants y lais· 
serent leur vie. 

Alors que le gouvernement tunisien 
rompait avec la France et tentait d'in­
tm·nationaliser le conflit algérien et 
d'obtenir dans l'immédiat l'évacuation 
totale du territoire tunisien par les 
troupes françaises, le putsch du 13 mai 
et l'arrivée au pouvoir du général de 
Gaulle vinrent placer les relations 
franco-tunisiennes dans des conditions 
nouvelles. 

De Gaulle 

et Bourguiba 
D'une manière apparemment para­

doxale, l'arrivée au pouvoir de de 
Gaulle provoqua une amélioration sen· 

Aux Tunisiens qui parlaient du droit 
que leur donnait leur indépendance à la 
libre disposition de leur territoire, le 
gouvernement de Gaulle a répondu en 
employant « les grands moyens » ~ en 
vengeant en Tunisie la longue série 
d'échecs coloniaux subis ailleurs depuis 
1944. L'avenir risque de montrer très 
vite que le court répit obtenu dans l'af­
faire de Bizerte l'aura été aux dépens 
de l'existence même de la communauté 
française de Tunisie, aux dépens de 
liens forgés, bon gré, mal gré au cours · 
de 75 années de vie commune et qui 
avaient survécu aux difficultés politi· 
ques des dernières années. 

André RAYMOND 

(l) Cf. André RAYMOND : « La Tunisie •, 
P.U.F., coll. « Que sais-je~» n• 318 (en réim­
pression). 
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